
LE DIALOGUE SOCIAL UNE NOUVELLE FOIS
 EN BERNE A LA DRFIP 76  

VOTRE ORGANISATION SYNDICALE Solidaires Finances Publiques 76 
A DÉCIDÉ DE BOYCOTTER  LE CSAL DU JEUDI 23 NOVEMBRE 2023   

VOUS TROUVEREZ CI-DESSOUS LES RAISONS DE CE BOYCOTT 

Le 23 novembre, nous étions convoqués en  Comité Social d’Administration Local avec à
l’ordre du jour pour avis : la fermeture de l’antenne du SDIF du Dieppe, le transfert de
l’expertise des PCE aux SIE, ainsi que 6 points pour information notamment les ponts
naturels de l’année 2024

Votre organisation syndicale Solidaires Finances Publiques 76 a décidé de boycotter ce
CSAL pour ne pas donner un blanc sein au Directeur qui valide ainsi son dialogue social
alors qu’il n’y a pas de véritable dialogue  :

- Nous constatons encore une fois et malgré notre signalement lors des derniers CSAL
que  les  points  pour  avis  et  infos  sont  déjà  connus,  diffusés  voire  appliqués  dans  la
Direction.
- Deux points à l’ordre du jour sont liés au NRP ou à la continuité du NRP et nous avions
indiqué notamment en intersyndicale que nous ne discutions pas du NRP avec la Direction
car nous sommes contre  - du fait de l’impact négatif sur les agents et le service public.
-  Autre  irritant  de  taille !   le  mouvement  de  mutations  des  contrôleurs  et  inspecteurs
stagiaires sorti sans aucune discussion avec les organisations syndicales et de nombreux
collègues furieux de leur affectation locale.
- L’instauration des ponts obligatoires dits « naturels » oblige les agents à prendre des
jours  d’absence  alors  que  dans  le  cadre  de  la  reconnaissance  de  l’engagement  des
personnels,  qui  a  donné  lieu  à  la  signature  d’un  protocole  entre  les  Organisations
Syndicales  représentatives et  le  Directeur  Général,  il  eut  été  judicieux d’accorder  aux
agents des Autorisations d’Absence pour ces ponts ce qui n’aurait pas impacté le nombre
de jours de congés et/ou jours ARTT des agents au régime horaire hebdomadaire de
36h12.

Tout comme nous, beaucoup d’agents ne comprennent pas les choix fait par la direction.

Nous  rappelons  qu’au  terme  des  élections  représentatives  de  décembre  2022,  nous
sommes les représentants du personnel. Et à ce titre, nous voulons pouvoir discuter des
dossiers que les agents nous ont confiés. Certes, certaines de nos doléances ont été
entendues mais pas toutes.
Nous avons bien acté, bien que refusé, que les CAPL n’existent plus. Nous avions



jusqu’alors un échange fructueux et constructif avec les précédentes directions, et cela
dans le  but de donner satisfaction le  plus possible  aux agents en tenant  compte des
métiers.
Le mail proposant l’acquisition de plaids à la DRFIP 76 est totalement risible, pourtant
nous réclamons depuis des mois des conditions climatiques descentes pour les agents. La
DRFIP proposera certainement des maillots de bains au cours de l’été 2024 du fait de la
chaleur dans les locaux.

Force est de constater que la DRFIP 76 a  pris l’option de décider de tout, sans  tenir
compte des demandes de vos représentants, c’est-à-dire que Monsieur Giroudet ne
vous écoute pas sauf si vous êtes invités à un petit-déjeuner !!!!

Alors pourquoi siéger dans une instance où nous ne sommes pas entendus et où
les décisions importantes pour la vie des agents sont déjà prises et actées ? 

En 2024 je rejoins le côté Solidaires


